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Transport de corps des défunts
Question écrite n° 17157

Texte de la question

M. Antoine Villedieu appelle l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur les transports de corps des défunts.
L'article L. 2213-9 du CGCT place le transport des personnes décédées sous l'autorité des maires. Cette
autorité implique un pouvoir de contrôle. Or un contrôle ne peut être effectif que si le maire dispose des
éléments lui permettant de vérifier que le transport est réalisé conformément à la réglementation. Pourtant,
l'article R. 2213-21 du CGCT n'impose une déclaration préalable de transport que pour la commune de départ,
oubliant alors la commune d'arrivée. Sans déclaration auprès de la commune d'arrivée du corps, le maire se
trouve dans l'impossibilité d'assurer le contrôle effectif que lui impose l'article L. 2213-9 concernant la
surveillance des opérations funéraires. Dès lors qu'une autorité est investie d'une mission de police, elle doit
disposer des informations nécessaires pour l'exercer utilement. À défaut, le contrôle devient purement théorique.
De plus, la déclaration obligatoire ne mentionne que quelques informations minimales telles que la date et
l'heure présumées du transport, le lieu de départ, le lieu de destination, le nom et l'adresse de l'opérateur
funéraire, ainsi que son habilitation, sans imposer par exemple le nom du défunt. Aucune disposition n'impose
d'indiquer l'immatriculation du véhicule funéraire, l'identité du conducteur, le numéro de son permis de conduire,
ou une quelconque information permettant de s'assurer que le chauffeur est en capacité de conduire et que le
véhicule dispose d'une attestation de conformité. Or ces éléments sont précisément ceux qui permettraient au
maire de s'assurer que le véhicule est bien un véhicule funéraire autorisé, qu'il appartient ou est exploité par un
opérateur habilité, et que le conducteur est habilité à conduire le véhicule. Enfin, les documents produits par les
entreprises funéraires, concernant les demandes d'inhumations ou de travaux, sont majoritairement édités par
des logiciels de gestion d'entreprises funéraires, sans contrôle des autorités ni connaissance de la législation
associée. M. le député souligne que, de fait, une grande majorité des échanges entre communes et entreprises
s'établissent sur des formulaires non conformes au niveau des prérequis et souvent incomplets, ne permettant
pas une instruction sereine des demandes. En conséquence, il lui demande si la déclaration préalable de
transport après mise en bière pourrait être étendue aux communes d'arrivée et formalisée par un document de
type Cerfa apportant alors tous les renseignements utiles à l'application des pouvoirs de police, notamment les
informations utiles concernant le véhicule et le chauffeur, et si les communes sont en droit d'imposer des
formulaires spécifiques et adaptés concernant l'ensemble des demandes funéraires, que les entreprises devront
utiliser pour leurs relations avec les maires.
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